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Portée respective du règlement à l'égard d'autres législations relatives à 

l'occupation des sols 
 

 
Les articles d’ordre public à la date du présent règlement (approuvé le 10 avril 2013) sont et 
demeurent applicables sur le territoire communal, quelque soit les évolutions ultérieurs du 
Code de l’Urbanisme. 
 
 
Les articles d'ordre public du règlement national d'urbanisme 
 
Art. R 111 –2 du code de l'Urbanisme 

"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont de 
nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. Il en est de même si les 
constructions projetées, par leur implantation à proximité d'autres installations, leurs 
caractéristiques ou leur situation, sont de nature à porter atteinte à la salubrité et la sécurité 
publique." 

 
Art. R 111-3-2 du code de l'Urbanisme 

"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques". 

 
Art. R 111-4 du code de l'Urbanisme 

"Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 
voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de 
l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de 
ces voies rendent difficiles la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
Il peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers 
des voies publiques ou pour celles des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être 
appréciée compte tenu, notamment de la position des accès, de leur configuration ainsi que 
de la nature et de l'intensité du trafic. " 
La délivrance du permis de construire peut être subordonnée : 
a) à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques 

des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire; 
b) à la réalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires 

au respect des conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa ci-dessus. 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation 
sera la moindre ( ... )" 

 
Art. R 111-14-2 du code de l'Urbanisme 

"Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations d'environnement 
définies à l'article 1er de la loi n °76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, il 
peut n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales, si les 
constructions, par leur situation, leur destination ou leurs dimensions, sont de nature à avoir 
des conséquences dommageables pour l'environnement." 

 
Art. R 111-15 du code de l'Urbanisme 

"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales lorsque, par leur importance, leur situation et leur affectation, des 
constructions contrarieraient l'action d'aménagement du territoire et d'urbanisme telle qu'elle 
résulte de directives d'aménagement national approuvées par décret, et notamment des 
dispositions des schémas directeurs intéressant les agglomérations nouvelles approuvés 
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avant le 1 er octobre 1983 ou, postérieurement à cette date, dans les conditions prévues au b) du 
deuxième alinéa de l'article R 122-22." 

 
 
 
Art. R 111-21 du code de l'Urbanisme 

"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales." 
 

Les articles L146-1 et suivants, relatifs aux dispositions particulières au Littoral, L156- 1 et 
suivants du code de l'Urbanisme, relatifs aux dispositions particulières au Littoral dans les départements 
d'outre-mer, L147-1 et suivants du code de l'Urbanisme, relatifs aux dispositions particulières aux 
zones de bruit des aérodromes. 

 
 
L'article L111-1-4 relatif aux entrées de ville. 
Il définit un principe d’inconstructibilité le long des axes routiers importants en dehors des zones 
urbanisées et les conditions de la levée de cette inconstructibilité. 

 
Les périmètres visés à l'article R123-13 qui ont des effets sur l'occupation et l'utilisation des sols 
et qui sont reportés, lorsqu'ils existent à titre d'information, sur un ou plusieurs documents graphiques en 
annexe. 

 
Les articles L111-7 et connexes du code de l'Urbanisme sur le fondement desquels il peut être 
opposé un sursis à statuer. 

 
L'article L421-4 du code de l'Urbanisme, relatifs aux opérations déclarées d'utilité 
publique. 

 
Les servitudes d'utilité publique, répertoriées dans une annexe spécifique du présent 
dossier. 

 
Les règles spécifiques des lotissements 
Elles s'appliquent concomitamment au P.L.U. Certains lotissements peuvent être concernés par le 
maintien de règles spécifiques au delà du délai de 10 ans durant lesquels elles ont été applicables. Il 
n'existe pas de lotissement de ce type sur le territoire communal. 
 
Art. L 315-2-1 du code de l'Urbanisme 

"Lorsqu’un Plan Local d’Urbanisme ou un document d’urbanisme en tenant lieu a été approuvé, 
les règles d’urbanisme contenues dans les documents approuvés d’un lotissement cessent de 
s’appliquer au terme de dix années à compter de la délivrance de l’autorisation de lotir. 
Toutefois, lorsqu’une majorité de co-lotis, calculée comme il est dit à l’article L 315-3, a 
demandé le maintien de ces règles, elles ne cessent de s’appliquer qu’après décision expresse 
de l’autorité compétente prise après enquête publique". 

 
La prévention des risques naturels 
Conformément à l'article L 562-1 du code de l'environnement, le Plan de Prévention des Risques 
(PPRN) est élaboré par l'Etat. Il réglemente l'utilisation des sols en fonction des risques naturels 
auxquels ils sont soumis. Il vaut Servitude d'Utilité Publique. A ce titre, il doit être annexé au P.L.U., en 
application de l'article L126-1 du code de l'urbanisme. 

Le Plan de Prévention des Risques a pour objet : 
- d'identifier spatialement les zones d'aléas ; 
- de réglementer la construction en fonction de l'importance et de la nature de l'aléa. 

Il se traduit notamment par un plan de zonage réglementaire avec  
- une zone violette, où aucune construction n'est autorisée ; 
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- une zone rouge, où les constructions ne sont pas autorisées sauf exceptions 
précisées au règlement ; 

- une zone orange, avec application de prescriptions particulières et nécessité de 
réaliser au préalable un aménagement global pour mise en sécurité vis à vis des 
aléas; 

- une zone jaune, avec l'application de prescriptions particulières ;  
- une zone blanche, sans prescription. 

Compte tenu de son statut de servitude d'utilité publique, le P.L.U. doit en tenir compte, essentiellement 
dans la définition des zones et du règlement qui s'y applique. 
Par conséquent, la constructibilité d'un terrain est définie par le P.L.U. et les conditions de construction 
par le PPRN.  Compte tenu des incidences du PPRN sur la constructibilité des terrains, son caractère de 
servitude est rappelé dans chaque règlement de zone. 
 
Les secteurs urbains ou à urbaniser « inconstructibles » du fait des risques naturels 

Un certain nombre de secteurs sont définis dans des zones urbaines ou à urbaniser plus 
vastes des documents graphiques et repérés dans la nomenclature des zones et des secteurs 
par le suffixe « r » (U1 ar, U4r par ex.). 
Ces secteurs correspondent à des quartiers urbains ou à urbaniser où les enjeux définis par 
les risques naturels sont forts. Ce sont des zones orange du Plan de Prévention des Risques 
(PPRN). La zone orange du PPRN est globalement inconstructible en l’état actuel, en 
application de la réglementation du PPRN. 
Le PLU définit au travers du zonage (U1a, U4 par ex.), le corps des règles qui seront 
applicables après la réouverture à l’urbanisation de cette zone. Celle-ci est conditionnée par la 
mise en œuvre d’un projet d'aménagement global. Celle-ci comporte : 

- une phase de définition du périmètre d'aménagement global, 
- la réalisation de l’étude d’aménagement global. Cette étude doit définir notamment les 

travaux de protection à mettre en oeuvre ainsi que le schéma d’aménagement global 
de la zone, 

- la prescription des travaux, 
- la révision du PPRN, 
- la réalisation des travaux, 
- le contrôle de la bonne réalisation des travaux. 

Certains travaux sont toutefois admis en l'état, il s’agit essentiellement d’extensions très limitées de 
l'existant et l’amélioration, sous réserve de ne pas aggraver le risque. 
 

L'application de l'article L123-1-11 
Il est fait application sur le territoire communal de l'article L 123-1-11 du code de l'urbanisme qui définit 
notamment que : 

- si une partie d'un terrain a été détachée depuis moins de 10 ans d'un terrain initial dont 
les droits à construire résultant de l'application du coefficient d'occupation des sols ont été 
utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut plus être construit que dans la limite des 
droits qui n'ont pas déjà été utilisés. 

 
Le calcul de l’emprise au sol 
En application de l’article R420-1 du Code de l’Urbanisme, l'emprise au sol est la projection verticale du 
volume de la construction, tous débords et surplombs inclus.  
 
 
Adaptations Mineures 
 
Les règles et servitudes définies par le Plan Local d’Urbanisme (articles 3 à 13 des règlements 
de zones) ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation à l'exception des adaptations mineures 
rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des 
constructions avoisinantes (article L123-1-9 du code de l'Urbanisme). 
Lorsqu'un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la 
zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer 
la conformité de ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 
 


